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EXTRAIT DU REGISTRE DES  

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

--------------------------- 
 

1. Le nombre des membres 

en exercice est de 29 

 

2. Le Conseil Municipal a été 

convoqué le 18 avril 2018 

L’an deux mil dix-huit, le 24 avril 

 

Le Conseil Municipal de la Commune de Plédran, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à 

la mairie, sous la présidence de M BRIEND Stéphane, le maire 
 

Présents : S BRIEND – E BURON – A BANNIER – G JEHANNO – C LE MOUAL – Y LOZACH – 

C COUDRAY - J-Y JOSSE – K QUINTIN – J-M MOUNIER - O COLLIOU – M GUILLOU-

TARRIERE - M-O MORIN – K FAURE - G DARCEL – J COLLEU -  – J-M GEYER – S CHATTE – 

S FANIC- Y REDON - L LUCAS - M-A BOURSEUL – M RAOULT - J-C ROUILLÉ - J-M DEJOUE 

– P QUINTIN -– M ECOLAN 

Absent(s) excusés ayant donné pouvoir :  
- Y MARIETTE donne pouvoir à K QUINTIN pour la séance 

- D ETESSE donne pouvoir à J-M DEJOUE pour la séance 
 

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Gaëtan Jéhanno a été élu secrétaire de séance  
 

Rapporteur : 2018 – 04- URBA 1 

 
DELIBERATION DE PRINCIPE SUR LA CHARTE DE GOUVERNANCE ACTUALISEE 

(VERSION DU 22 FEVRIER 2018) RELATIVE A L’EXERCICE DE LA COMPETENCE PLU 

PAR ST BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION 
 
1. Contexte  
 
St-Brieuc Armor Agglomération est compétente en matière de "Plan local d'urbanisme (PLU), documents 
d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale" depuis le 27 mars 2017, échéance fixée par la loi pour 
l'Accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014, dite loi "ALUR". 
 
Ce transfert de compétence a été anticipé en 2016 et début 2017 grâce à de nombreuses réunions 
d’information et de concertation, notamment lors des comités de pilotages "fusion" et en Conférence des 
maires, qui ont permis d’aboutir à la formalisation d’une Charte de gouvernance, validée par délibération du 
Conseil d’Agglomération du 30 mars 2017. 
 
Cette Charte de gouvernance sur l'exercice de la compétence PLU définit l'organisation des grandes lignes 
du processus décisionnel et l'affirmation que la mise en œuvre du Plan local d’urbanisme intercommunal 
(PLUi) sera un exercice partagé. 
 
L'exercice de  la compétence PLU recouvre différentes phases et composantes, intégrées dans la Charte 
de gouvernance pouvant être adaptée au besoin :  

1) période "transitoire" jusqu'à la prescription du PLUi, prévue en janvier 2019, pendant laquelle la 
Communauté d'Agglomération exerce la compétence PLU en l’absence de la réalisation effective d’un 
PLUi ; 
2) période d'élaboration du PLUi jusqu'à son approbation, prévue de janvier 2019 à 2024 ; 
3) gouvernance de l'application du PLUi après son approbation. 

 
Par ailleurs, par délibération du 27 avril 2017, le Conseil d’agglomération a validé la poursuite des 
procédures de PLU initiées par les communes. 
 



 
2. Exposé 
Dans le cadre de l’exercice de la compétence PLU depuis le 27 mars 2017, conformément à la Charte de 
gouvernance, les documents d'urbanisme communaux restent applicables et évolutifs (modifications, mise 
en compatibilité, …) jusqu'à l'approbation du PLUi sous l'autorité de St-Brieuc Armor Agglomération, les 
communes restant les "pilotes opérationnels" des procédures engagées. 
 
St-Brieuc Armor Agglomération s’est trouvée confrontée à la nécessité de lancer 8 révisions de PLU 
communaux, prescrites avant le 27 mars 2017. 
 
Au vu des coûts potentiels engendrés par ces procédures, du calendrier prévisionnel d’élaboration du PLUi, 
et de l’avancement du Projet de territoire 2018-2030, il est proposé d’avancer le lancement du PLUi au 
cours du 1er semestre 2018 pour ne pas pénaliser trop fortement les communes dotées de 
documents d’urbanisme "anciens" nécessitant une révision générale. 
Cette évolution calendaire permettra également à St-Brieuc Armor Agglomération de disposer plus tôt d’un 
outil structurant et règlementaire, formalisant son Projet de territoire, via le Projet d’Aménagement et de 
développement durable (PADD) du PLUi.  
 
Il reste entendu que le Projet de territoire de St-Brieuc Armor Agglomération sera finalisé avant l'élaboration 
du PADD du futur PLUi, qui traduira la vision politique du territoire co-construite et partagée sur les 
questions d'aménagement, d'économie, d'habitat, de mobilité etc. 
 
De plus, outre la déclinaison du Projet de territoire, l'avancement du calendrier d'élaboration du PLUi 
facilitera l'anticipation sur la stratégie à adopter à l'échelle des 32 communes face aux enjeux de 
consommation foncière dédiée à l'habitat et à l'économie, en application du SCOT du Pays de St-Brieuc, 
notamment dans le cadre des PLU en cours de révision. 
 
Il vous est proposé, si ces dispositions recueillent votre agrément, de bien vouloir adopter la délibération 
suivante. 

 
 

DELIBERATION 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le Code de l'urbanisme ; 
 
VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi "ALUR" ; 
 
VU la délibération de principe n°2017-01-URBA 1 en date du 31 Janvier  2017 du conseil municipal de 
Plédran, concernant le  transfert de la compétence Plan local d’urbanisme  à Saint-Brieuc Armor 
Agglomération ; 
 
VU le transfert de la compétence en matière de PLU, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte 
communale à St-Brieuc Armor Agglomération en date du 27 mars 2017 ; 
 
VU la délibération DB-125-2017 du 30 mars 2017 du Conseil d'Agglomération de St-Brieuc Armor 
Agglomération validant la Charte de gouvernance sur l'exercice de la compétence PLU ; 
 



VU l'information et les échanges sur le calendrier du Plan local d'urbanisme intercommunal établis en 
séances de la Conférence des maires du 16 novembre 2017 et 22 février 2018 ; 
 
CONSIDERANT l'intérêt pour le territoire à avancer le lancement de l'élaboration d'un Plan local 
d'urbanisme à l'échelle intercommunale ; 
 
CONSIDERANT la Charte de gouvernance actualisée sur l’exercice de la compétence PLU, jointe en 
annexe, établie en vue d’organiser les grandes lignes du processus décisionnel et d'affirmer une mise en 
œuvre selon un exercice partagé avec chaque commune ; 
 
CONSIDERANT les engagements actés dans la loi ALUR en termes de collaboration avec les communes 
membres sur l'élaboration d'un PLU intercommunal ;  
 
Vu l'information sur le Plan local d'urbanisme intercommunal présentée en conseil municipal du 24 avril 
2018 ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL : 
 
- APPROUVE La Charte de gouvernance sur l’exercice de la compétence Plan local d'urbanisme, 
actualisée en sa version du 22 février 2018, prévoyant un avancement de la prescription de l'élaboration du 
PLUi au 1er semestre 2018 ; 
 
- AUTORISE le Maire, ou son représentant, à conclure et signer tout acte et/ou documents afférents 
 
Vote : à l’unanimité 
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AVIS SUR L’APPROBATION DE LA REVISION GENERALE DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME DE LA COMMUNE DE PLEDRAN 
 
La prescription de la révision du Plan Local d’Urbanisme de PLEDRAN et la définition des modalités de la 
concertation préalable ainsi que des objectifs poursuivis ont été décidées par délibération du 28 juin 2011 
par la commune de PLEDRAN. 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) a été débattu en conseil municipal de 
PLEDRAN le 27 octobre 2015. 
 
A compter du 27 mars 2017, Saint-Brieuc Armor Agglomération est devenue compétente en matière de 
documents d’urbanisme. 
 
Par délibération du 27 avril 2017, Saint-Brieuc Armor Agglomération a accepté de poursuivre la procédure 
de révision du PLU de la commune de PLEDRAN. 
 
Par délibération du 25 avril 2017, le conseil municipal de la commune de PLEDRAN a également donné 
son accord en ce sens. 



 
Le projet de PLU de Plédran a été arrêté et le bilan de la concertation approuvé, par le Conseil 
d’Agglomération de Saint-Brieuc Armor Agglomération du 6 juillet 2017, suite à l’avis favorable formulé par 
le Conseil Municipal de Plédran du 27 juin 2017. 
 
Le document ainsi arrêté, a ensuite été soumis à la consultation : 
 

- des Personnes Publiques Associées (PPA) à cette procédure, qui s’est déroulée du 25/07/2017 au 
25/10/2017, où chacune a pu formuler son avis et/ou observations ; 
 

- du public : en effet, l’enquête publique s’est déroulée du 13 novembre au 13 décembre 2017 en 
Mairie de Plédran, où chacun a pu consulter ce projet et formuler ses observations. Lors de cette 
enquête publique, un public nombreux est venu consulter le dossier et rencontrer le commissaire 
enquêteur lors de ses 4 permanences ; 25 personnes ont consigné leurs observations sur le 
registre d’enquête et 26 courriers ont été annexés au registre d’enquête. 

 
A la suite de ces consultations, des modifications au projet de PLU sont proposées pour prendre en compte 
l’avis des Personnes Publiques Associées et les observations formulées pendant l’enquête publique ainsi 
que les conclusions de l’enquête. 
 
Ces modifications ne modifient pas le parti d’aménagement adopté au moment de l’arrêt du projet de PLU. 
 
Les modifications apportées au projet de PLU suite aux avis des Personnes Publiques 
Associées sont les suivantes : 

 



Pièce du PLU / 
thématique 

Avis PPA Réponse 

Préfet 

Ensemble du 
dossier 

Au regard des seules prescriptions du PLU pour la période 2018-
2025, le volume des logements sociaux à réaliser ne permettra 
pas d'atteindre le taux de 20 % de logements sociaux exigé par 
la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) à 
l'horizon de 2025. Si la collectivité reste soumise à cette 
obligation, il conviendra qu'elle prenne des dispositions 
opérationnelles complémentaires. 

> Par décret n°2017-1810 du 28/12/2017, la commune de Plédran a 
été retenue pour l’exemption de la loi SRU pour la période triennale 
2017-2019 
> les données actualisées concernant le logement locatif social sont 
intégrées dans le rapport (cf. courriers du Préfet du 26/11/2014 et 
06.06.2017.) 
 

 La préservation des espaces agricoles impose que la 
construction des logements de fonction des exploitants agricoles 
soit limitée aux périmètres bâtis des exploitations. 

> le règlement est modifié 

 Pour leur part, le règlement cartographique et ses annexes 
devront être retravaillés pour une meilleure lisibilité et une 
gestion facilitée au quotidien. 

> les documents sont clarifiés  

Projet de territoire 
et stratégie de 
développement 

Au regard des obligations de production de logements sociaux 
au titre de la loi SRU, les dispositions prises par le PLU semblent 
insuffisantes pour garantir l’atteinte des 20 % de logements 
sociaux. Ces objectifs, et les moyens pour les atteindre, 
devront être précisés dans le cadre du PLH en cours 
d’élaboration. A défaut de réserves foncières et de prescriptions 
suffisantes imposées par le PLU, la commune pourra être 
amenée à mettre en place des dispositifs plus opérationnels 
(gestion foncière avec l’EPF, DPU, renouvellement urbain, 
conventionnement ANAH…) afin de respecter ses obligations. 

 
 
 
  

Développement 
économique et 
commercial 

La révision du PLU ayant été prescrite en 2011 et l’étude 
démarrée dans la continuité, certaines données statistiques 
retenues lors de la phase de diagnostic n’ont pas été 
actualisées. 
Ainsi, la vacance de logements n’a pas été mise à jour alors 
qu’elle était conséquente au moment du recensement réalisé 
lors du projet de rénovation urbaine du quartier des Coteaux 
comprenant la déconstruction-reconstruction de 194 logements. 
Néanmoins, le bureau d’études a pris en compte les évolutions 

Les données ont été actualisées en 2015 avec les données du 
recensement de 2011 disponibles à cette époque. En effet, en 2014 la 
vacance représente 167 logements et 5,9 % du parc. 
> les dernières tendances sont exposées dans le rapport de 
présentation 
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fondamentales qui se sont produites pendant l’étude.   

Secteurs de taille et 
de capacité 

d’accueil limité 

Sur le territoire de Plédran deux secteurs de taille et de 
capacités d’accueil limitées (STECAL) ont été définis en zone 
naturelle (Nt) pour permettre : 
- le maintien et l’évolution des jardins familiaux des Coteaux, 
- le maintien et la mise en valeur d’activités touristiques et de 
loisirs dans le bois de Plédran. A noter que le périmètre de ce 
STECAL comprend une partie en Espace Boisé Classé sur 
lequel aucune construction ne sera possible. Il devra en 
conséquence être réduit à la partie non boisée. Seules les 
constructions et structures légères seront autorisées. 

> Le périmètre du STECAL et/ou le classement en EBC est revu et 
réduit.  
> Le règlement Nt autorise uniquement :  
Sous réserve d’une bonne insertion dans leur environnement et qu’il 
s’agisse uniquement de constructions et de structures légères : 

 les constructions et installations strictement liées et nécessaires à la 
sécurité, à la gestion ou à l’ouverture au public (tels qu’abris pour 
arrêts de transports collectifs, réalisation de sentiers piétons, aires 
naturelles de stationnement, installations sanitaires…), ainsi que 
certains ouvrages techniques (transformateurs, postes de 
refoulement, supports de transport d’énergie…) nécessaires au 
fonctionnement des réseaux d’utilité publique. 

 les constructions et installations directement liées et nécessaires 
aux activités sportives de plein air, 

 les aires de jeux et de sports ouvertes au public et les aires 
naturelles de stationnement,  

 les terrains cultivés (du type jardins familiaux) ainsi que les 
constructions et installations qui leur sont strictement liées et 
nécessaires (abris).  

Zones humides et 
cours d’eau 

Il conviendra que les cours d’eau figurent sur le règlement 
graphique avec leur dénomination. 
Ces inventaires zones humides et cours d’eau sont annexés au 
PLU. Ils devront être complétés en intégrant les habitats 
humides natura 2000. 

> les cours d’eau sont intégrés (données SIG à récupérer).  
> les annexes sur les zones humides sont complétées par les habitats 
humides natura 2000  
 

Eau potable Les différents périmètres de protection autour des prélèvements 
d’eau superficielle et souterraine devront figurer sur le règlement 
graphique. 

> les servitudes n’ont pas à apparaître sur le plan de zonage et 
risquent d’alourdir la lisibilité des plans.  

Eaux pluviales – 
exutoires 

Le plan du réseau d’eaux pluviales validé par Saint Brieuc Armor 
Agglomération figure en annexe. Sur ce document devraient 
figurer les exutoires (cours d’eau récepteurs) ainsi que les 
emplacements réservés pour la gestion des eaux pluviales 
(Bassins). 

> le plan est complété après obtention des données demandées à la 
Direction de l’Eau et de l’Assainissement de Saint-Brieuc Armor 
Agglomération 
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Le règlement préconise l’infiltration à la parcelle pour les 
nouvelles constructions. Ce règlement, dans ses dispositions 
générales, devra préciser l’interdiction de construire à moins de 
10 m de ces cours d’eau dans les zones agricoles et naturelles. 

 
Le règlement intègre déjà cette règle dans toutes les zones.  

Eaux usées  
 

La collectivité doit traiter la question des eaux parasites lors 
d’épisodes pluvieux afin d’éviter des incidences négatives sur le 
milieu récepteur. 

> le rapport est complété après obtention des données demandées à 
la Direction de l’Eau et de l’Assainissement de Saint-Brieuc Armor 
Agglomération 

Les risques et 
nuisances 

Le rapport de présentation devra être modifié et complété. 
Le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) a été 
approuvé par arrêté Préfectoral du 12 juin 2015. Il recense les 
risques naturels et technologiques. 
Parmi les risques mentionnés, il convient d’ajouter dans les 
risques naturels la rivière « l’Urne » qui est concernée par le 
risque inondation de plaine. La carte ci-annexée devra se 
substituer à celle qui existe dans le rapport de présentation. 
Le risque feux de forêt du bois de Plédran devra être ajouté dans 
ce chapitre traitant des risques naturels. 
Dans le chapitre traitant des risques technologiques, il 
conviendra de mentionner que la commune de Plédran est 
concernée par trois gazoducs : 
* canalisation « Caulnes -Ploufragan coupures » DN 200 
* canalisation « doublement Meslin- Ploufragan » DN 300 
* canalisation «  branchement Plédran DP » DN 100 
La carte concernant le « retrait gonflement des argiles » devra 
être remplacée par la carte ci-annexée. 
Par ailleurs, l’Agence Régionale de Santé signale que dans 
l’inventaire national «BASIAS» onze sites potentiellement pollués 
sont recensés sur le territoire communal. Il conviendra de le 
rappeler dans le rapport de présentation.   

 
 
 
 
 
> Les données sont mises à jour.  
 
 
 
> le rapport est complété sur les risques inondation, incendies et les 
gazoducs 
 
 
 
 
 
 
 
> Les données sont mises à jour.  
 
> le rapport est complété sur les sites BASIAS 
 

Règlement En zone agricole, l’article A2 permet la construction de logement 
de fonction nécessaire à une exploitation agricole. Il précise que 
toute nouvelle construction devra s’implanter à moins de 200 
mètres du siège de l’exploitation. Cette disposition, dans la 

> le règlement est modifié :  
Les constructions et les extensions des constructions à destination 
d’habitation, sous réserves cumulatives :  

 qu’elles correspondent au logement de fonction nécessaire à 
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mesure où elle permet une implantation jusqu’à 200 mètres du 
siège, est de nature à favoriser le mitage, contraire une gestion 
économe de l’espace. Par ailleurs, elle ne répond pas au critère 
d’exigence d’une présence permanente et rapprochée de 
l’exploitation. 
La préservation des espaces agricoles impose que la 
construction des logements de fonction des exploitants agricoles 
soit limitée aux périmètres bâtis des exploitations. 

l’exploitation agricole,  

 en cas de nouvelle construction, qu’elles s’implantent au sein 
du siège d’exploitation ou en continuité d'un groupe bâti 
existant (hameau composé d’au moins 5 constructions 
principales, village, agglomération), 

 qu’elles soient liées à des bâtiments ou des installations 
d’exploitations agricoles existantes dans la zone, 

 qu’elles soient justifiées par la surveillance et la présence 
permanente au regard de la nature de l’activité et de sa taille, 

 qu’elles s’insèrent de façon harmonieuse dans 
l’environnement.   

 Le plan de zonage et ses annexes devront être retravaillés pour 
une meilleure lisibilité et une gestion facilitée au quotidien. 
Devront y figurer notamment les libellés des villages et 
hameaux principaux, les cours d’eau, les différents 
périmètres de protection des captages d’eau superficielles 
et souterraines, les lignes électriques mises à jour. 

> les plans sont complétés pour une meilleure lisibilité, les données 
des SUP ne sont pas ajoutées pour ne pas nuire à la lisibilité.  

ARS 

 Les différentes observations formulées par l’ARS Bretagne 
figurent pour partie dans les paragraphes précédents. Les 
remarques complémentaires figurant dans le courrier annexé 
devront être prises en considération. 

> l’annexe SUP est corrigée 
> l’état initial sera complété sur la qualité de l’air, les nuisances 
sonores, la pollution des sols, le radon, les rayonnements magnétiques 
> les annexes sanitaires sont complétées 

RTE 

 La commune étant traversée par des lignes à haute tension et à 
très haute tension, il conviendra de prendre en considération les 
observations de RTE formulées dans le courrier annexé et 
notamment concernant le plan de servitudes I4 et la 
dénomination des ouvrages figurant sur ce plan. 

> l’annexe SUP est corrigée 
 

SDIS 

 Devront être annexées les règles définissant la desserte et la 
défense extérieures contre l’incendie pour les bâtiments 
d’habitations ainsi que pour les bâtiments artisanaux, industriels 
et bureaux. 

> les règles sont annexées au dossier de PLU 
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Etat-major de zone de défense de Rennes 

 A la liste des servitudes concernant les faisceaux hertziens 
existants devront être ajoutées les coordonnées du Gestionnaire 
de ces servitudes : EMZD Rennes - Quartier Margueritte - BP 20 
– 35998 -  Rennes Cedex 9 

> l’annexe SUP est  corrigée 
 

DRAC 

 La DRAC demande la mise à jour des zones de protection au 
titre de l’archéologie. 

> les sites archéologiques sont mis à jour dans le rapport de 
présentation et les documents graphiques. 

Orange 

 L’opérateur signale notamment la non obligation de réaliser les 
réseaux en souterrain sur l’ensemble du territoire et les 
incidences sur le règlement d’urbanisme en fonction du zonage. 

> le règlement n’impose pas l’enfouissement des réseaux :  
Le raccordement et branchement au réseau téléphonique, électrique, 
télédistribution et gaz seront de préférence enterrés ou intégrés au bâti 
jusqu'à la limite du domaine public en un point à déterminer en accord 
avec les services techniques des concessionnaires. 

GRTgaz 

  La liste des servitudes du PLU doit être complétée par 
les servitudes d’utilité publique liées à la présence des réseaux 
de gaz et par l’adresse des services à consulter. 

> l’annexe SUP est corrigée 

CD22 

 Cf. courrier.  
Marge de recul 
Accès  
EBC 
PDIPR 
Flore d’intérêt patrimonial 

> la commune a décidé de ne pas reporter les marges de recul 
 
> le recul de 2 mètres des EBC par rapport aux RD est ajouté 
> le PDIPR est intégré dans le rapport de présentation 
> le rapport de présentation est complété par les données sur la flore 

SCOT 

Rapport de 
présentation 

Pages 12 et 13 du RP : erreur sur le nouveau périmètre du Pays 
de St-Brieuc depuis 1/01/2017 
Logements sociaux (LS) : Le nouvel objectif triennal fixé par le 
Préfet sur la période 2017-2019 : 86 Logements Sociaux à 
produire ? Selon le PLH de SBA (2012-2017), 105 LS sont à 
produire entre 2012 et 2017. 

> le rapport est corrigé 
 
> les données sur les LLS sont vérifiées et complétées par la 
délibération de l’agglomération (exemption à l’application de l’article 55 
de la loi SRU) et par le courrier de la Préfecture : Plédran exemptée de 
la loi SRU pour la période triennale 2017-2019 par décret n°2017-1810 
du 28/12/2017 
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 besoin pour les équipements (SP ou d’intérêt collectif) : 
Une zone 2AUE de 1,38 ha à l’est du bourgpas d’explications 
dans le rapport de présentation, à justifier cependant pour 
sécuriser le PLU. 

> les terrains concernés étant géographiquement proches des écoles, 
la commune envisage d’y réaliser une aire de loisirs/jeux/sports pour 
les écoliers 

 Concernant les dents creuses sans OAP, où 62 logements sont 
prévus  peu d’éléments. 

> les justifications sont complétées  

 



 

ENQUETE PUBLIQUE :  
 
L’enquête publique s’est déroulée du 13 novembre 2017 au 13 décembre 2017. 
Le commissaire enquêteur a rendu la synthèse de ses observations reçues et consignées sur le registre 
d’enquête publique, le 20 décembre 2017. 
Un mémoire en réponse lui a été transmis le 03 janvier 2018. 
 
A la suite de ce mémoire en réponse, Madame Le Commissaire enquêteur a rendu ses conclusions sur la 
révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de PLEDRAN le 13 janvier 2018. Un avis favorable 
sans réserves a été émis. 
 
Observations/demandes et questions mentionnées dans le registre d’enquête du PLU : 
 

Intitulé des observations relevées pendant 
l’enquête publique PLU 

Réponse de la commune 

1 – Le propriétaire de l’ancienne boulangerie, 18, rue de 
l’Eglise demande le retrait du linéaire de protection 
commerciale, en vue de la vente à vocation d’habitation 
de sa boulangerie  

AVIS FAVORABLE pour le retrait du linéaire de 
protection commerciale permettant ainsi la rénovation 
en habitation de ce local commercial. 
Rue non commerçante, boulangerie en mauvais état, 
risque de devenir une friche commerciale.  

2 – La propriétaire de la parcelle C 260 à Saint-Volon 
(nouvelle référence : C 2086) aimerait que les citoyens 
aient davantage de droits sur terrain que les agriculteurs 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé dans un lieu-dit considéré comme un 
écart d’urbanisation au sens du SCOT : les 
constructions nouvelles ne sont pas autorisées 
(uniquement les extensions limitées des constructions 
existantes + annexes) 

3 – La propriétaire de la parcelle C 716 à La Fontaine 
Gouéno souhaite que ce terrain devienne constructible 
car situé dans un village concentré sur lequel il y a déjà 
un hangar (anciennement à usage artisanal) 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé dans un lieu-dit considéré comme un 
écart d’urbanisation au sens du SCOT : les 
constructions nouvelles ne sont pas autorisées 
(uniquement les extensions limitées des constructions 
existantes + annexes) 

4 – Lieu-dit La Tenue, un administré souhaite la scission 
de sa parcelle bâtie H 2041 en vue de bâtir + 
constructibilité de la parcelle H 159 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé dans un lieu-dit considéré comme un 
écart d’urbanisation au sens du SCOT : les 
constructions nouvelles ne sont pas autorisées 
(uniquement les extensions limitées des constructions 
existantes + annexes) 

5 a – La propriétaire des parcelles AB 45, 358, 364 et 
365 situées 9, rue du Val demande la suppression de 
l’emplacement réservé n°6 préjudiciable pour la vente 
de son terrain.  
Pour rappel, l’emplacement réservé n°6 consiste en la 
réalisation d’un chemin piéton entre la rue du Val et la 
zone UA avec OAP dite « Sud de l’Eglise » 
 
5 b - Zone du Val : La Propriétaire s’étonne qu’aucune 
proposition n’ait été faite pour l’acquisition de l’accès 
privé (en indivision avec son frère) existant entre cette 
zone et la rue du Val, et précise qu’une partie du terrain 
réservé à la sortie de la liaison douce sur la rue du Val 
lui appartient 

AVIS FAVORABLE pour la suppression de 
l’emplacement réservé n°6 et l’adaptation de l’OAP en 
conséquence. 
Après réexamen par les services techniques, la 
réalisation d’un tel chemin piéton ne pourrait satisfaire 
aux normes PMR et représenterait un coût trop 
important  
 
 
Point B : une réponse sera apportée sur ce point aux 
propriétaires en accord avec le promoteur/lotisseur 
qui devrait être choisi par la commune pour 
l’aménagement de cette zone 



 

Intitulé des observations relevées pendant 
l’enquête publique PLU 

Réponse de la commune 

6 – Requête collective - Les Propriétaires des parcelles 
H242/H235/H236/H237 et F 199 situées rue des Prés 
Bernard demandent le classement en zone 
constructible : terrains situés dans un environnement 
construit, il s’agit de dents creuses, à proximité 
immédiate du bourg et commerces ; réseaux eau, 
électricité, tout-à-l’égoût, téléphone et fibre optique 
présents ; faible superficie ne permettant pas l’accès du 
matériel agricole moderne ni un entretien mécanisé de 
ces surfaces ; terrains laissés en jachère 

AVIS FAVORABLE 
La délimitation de la zone UH sera en partie revue 
pour permettre la densification, à l’exclusion de toute 
extension urbaine, tel que prévu dans le PADD et en 
compatibilité avec le SCOT. La zone UH sera étendue 
sur les parcelles H 242, 241, 240, 239, 238, 250 (hors 
zone humide), F 199 (au nord de la construction 
existante uniquement).  

7 – Le Propriétaire de la parcelle A 2183 située aux 
Coteaux (classée en zone 18 AUs au PLU approuvé en 
2005) souhaite le classement en zone constructible de 
cette dernière. 

AVIS DEFAVORABLE 
Classée en zone 18 AUs au PLU approuvé en 2005, 
la commune a dû opérer des choix pour les zones 
AU… le zonage Aa vise toutefois à ne pas contrer 
d’éventuelles extensions urbaines à très long terme.  

8 – Le propriétaire de la parcelle C 503 située rue du 
Vieux Bel Air (registre + courrier) souhaite sa 
constructibilité.   

AVIS DEFAVORABLE 
Bel Air est considéré comme un hameau au sens du 
SCOT qui interdit les extensions d’urbanisation dans 
les hameaux 

9 –La propriétaire de la parcelle C 2148 à la Ville Jouha 
souhaite pouvoir réaliser une extension « véranda » 
côté ouest ou une annexe garage. 

La parcelle sera classée en zone agricole dont le 
règlement autorise les extensions de 50 m² maximum 
+ 2 annexes dont la surface cumulée n’excède pas 50 
m² et implantées à moins de 20 m de l’habitation. Le 
projet est réalisable au regard du projet de PLU.  

10 – M. Christophe Collin (registre + courrier) : Le 
Propriétaire de la parcelle B 1211 située rue du 19 mars 
1962 souhaite qu’elle soit classée en zone constructible 
(ou a minima 2000 m² de cette parcelle d’une 
contenance totale de 4513 m²) car située en bordure du 
lotissement de Belleville et dans le 1er pôle 
d’urbanisation de la commune et accès direct aux 
réseaux 

AVIS DEFAVORABLE 
Au regard de l’enjeu environnemental et de 
l’éloignement du site par rapport aux autres secteurs 
de projet, la commune ne souhaite pas rendre ce site 
constructible.  

11 - Le propriétaire de la parcelle A 805 située aux 
Landes souhaite sa constructibilité. 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé dans un lieu-dit considéré comme un 
écart d’urbanisation au sens du SCOT : les 
constructions nouvelles ne sont pas autorisées 
(uniquement les extensions limitées des constructions 
existantes + annexes) 

12 – Propriétaire parcelles rue des prés bernard  cf réponse formulée dans l’observation n°6 

13 – Le propriétaire de la parcelle concerné par 
l’emplacement réservé n°4 (aménagement d’une aire 
de camping-car) souhaite sa suppression. 

AVIS DEFAVORABLE 
Le PLU révisé ne modifie pas le zonage actuel 
puisque le terrain est déjà classé en zone N au PLU 
en vigueur. La réalisation d’une aire de camping-car 
est en cohérence avec les orientations du PADD et le 
rayonnement du bois de Plédran à l’échelle 
intercommunale. La collectivité a, en effet, privilégié 
l’implantation d’une aire de camping-car en lisière du 
bois de Plédran et à proximité du centre-bourg pour 
tirer parti de la centralité et des aménagements du 
bois. 



 

 

Intitulé des observations relevées pendant 
l’enquête publique PLU 

Réponse de la commune 

14 – Le propriétaire des parcelles  A 1476 et 234 
situées à la Villéon (auraient fait partie, selon M. 
Quintin, de la zone 18 AUs pendant un projet de 
modification en 2010) demande le classement en zone 
constructible  

AVIS DEFAVORABLE 
A notre connaissance, ces parcelles n’ont jamais été 
classées en zone 18 AUs. D’autre part, ces parcelles 
sont situées dans un lieu-dit considéré comme un 
écart d’urbanisation au sens du SCOT dans lequel  
les constructions nouvelles ne sont pas autorisées 

15 –La propriétaire de la parcelle C 780 située au Haut 
Madray demande le maintien en zone constructible car 
parcelle enclavée dans un environnement de 
constructions récentes et anciennes rénovées, viendrait 
clore un espace de construction et située dans un 
endroit trop exigu pour permettre son exploitation 
agricole ; doit être assimilée à une « dent creuse » 

AVIS DEFAVORABLE 
Ce lieu-dit ne remplissait pas les critères pour être 
considéré comme un « hameau » au sens du SCOT ; 
il est donc considéré comme un écart d’urbanisation 
dans lequel les constructions nouvelles ne sont pas 
autorisées (uniquement les extensions limitées des 
constructions existantes + annexes) 

16 – Les propriétaires des terrains F 1727-1451-179-
1681 situés en bordure de la zone UH aux Prés 
Bernard, passe pour partie constructible 

AVIS DEFAVORABLE 
La Ville Née/Les Prés Bernard est considéré comme 
un hameau au sens du SCOT qui interdit les 
extensions d’urbanisation dans les hameaux, d’où 
avis défavorable de la commune 

17 – Le propriétaire de la parcelle A 32 en limite avec 
La Ville Tahois à Yffiniac devienne constructible. 

AVIS DEFAVORABLE 
Aucune construction dans ce secteur classé en zones 
agricole et naturelle 

18 – L’administré demeurant 15, rue du Pont Aubry 
souhaite réaliser une extension d’environ 40 m² de sa 
maison 

La parcelle sera classée en zone agricole dont le 
règlement autorise les extensions de 50 m² maximum 
+ 2 annexes dont la surface cumulée n’excède pas 50 
m² et implantées à moins de 20 m de l’habitation. Le 
projet est réalisable au regard du projet de PLU. 

19 – La Propriétaire des parcelles A 2526 et A 141p à la 
Roche Camio souhaite que son bâtiment situé sur ces 
dernières puisse être transformé en habitation. 

AVIS FAVORABLE 
Ce bâtiment avait été retenu dans le cadre du 
repérage du bâti pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination mais n’a pas été reporté 
dans le document arrêté ; il s’agit d’un oubli : donc 
avis favorable de la commune. Il est toutefois rappelé 
que l’autorisation pour ces changements de 
destination devra faire l’objet d’un avis conforme de la 
CDPENAF 

20 – Les propriétaires des parcelles C 1427 et 1428 
situées route de Moncontour à Bel Air souhaitent savoir 
pourquoi ils n’ont pas été rattachées à la zone 
constructible de Bel Air 

Bel Air est considéré comme un hameau au sens du 
SCOT qui interdit les extensions d’urbanisation dans 
les hameaux, d’où avis défavorable de la commune 

21 – Le propriétaire de la parcelle F 340 à la Ville 
Orphin souhaiterait construire son habitation et un petit 
dépôt professionnel sur une partie de la parcelle F 1241 
à la Ville Orphin. 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé en dehors de la Ville Orphin, or, ce lieu-
dit est déjà considéré comme écart d’urbanisation au 
sens du SCOT 

22 – Le propriétaire de la parcelle A 2913 située au 
Créac’h souhaite qu’elle soit intégrée à la zone UC, 
pour y réaliser des logements sociaux. 

AVIS DEFAVORABLE 
Le projet communal vise uniquement à permettre le 
comblement de terrains non bâtis au sein de 
l’enveloppe urbaine, c’est pourquoi cette extension n’a 
pas été prévue au projet de PLU.  
Un classement en zone naturelle est envisagé au 
regard de l’avis de l’avocat.  



 

 

Intitulé des observations relevées pendant 
l’enquête publique PLU 

Réponse de la commune 

23 – Le propriétaire de la parcelle A 2611 (ex 879) située 
à Launay Juhel souhaite qu’elle soit classée en zone 
constructible. 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé dans un lieu-dit considéré comme un écart 
d’urbanisation au sens du SCOT : les constructions 
nouvelles ne sont pas autorisées (uniquement les 
extensions limitées des constructions existantes + 
annexes) 

24 –Le propriétaire des parcelles C 1801 et 1802 rue du 
Pont Aubry souhaiterait que les bâtiments puissent être 
transformés en habitation 

La parcelle C 1801 est non bâtie et la parcelle C 1802 
n’existe pas ; cependant, les bâtiments existants sur les 
parcelles C 2197 et 2198 (ex 1802 ?) situés rue du Pont 
Aubry ont été repérés comme bâtis pouvant faire l’objet 
d’un changement de destination. Il est toutefois rappelé 
que l’autorisation pour ces changements de destination 
devra faire l’objet d’un avis conforme de la CDPENAF. 
Le projet est réalisable au regard du projet de PLU. 

25 – Le propriétaire des parcelles C 1595/1605/2126/2128 
situées au Clos Borgne souhaite qu’elles deviennent 
constructibles. 

AVIS DEFAVORABLE 
Les parcelles se situent en limite de la zone Uh de Bel 
Air ; cependant, Bel Air est considéré comme un 
hameau au sens du SCOT qui interdit les extensions 
d’urbanisation dans les hameaux, d’où avis défavorable 
de la commune 

26 – Les propriétaires de la parcelle bâtie C 1541 située à 
la Ville Orgouët souhaitent que soit classé en zone 
constructible leur parcelle non exploitée depuis une 
vingtaine d’années, chemin d’exploitation permettant un 
second accès et réseaux à proximité 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé dans un lieu-dit considéré comme un écart 
d’urbanisation au sens du SCOT : les constructions 
nouvelles ne sont pas autorisées (uniquement les 
extensions limitées des constructions existantes + 
annexes) 

27 – Les propriétaires des parcelles H 216 et H 229 
souhaitent qu’elles soient intégrées à la zone Uh de la 
Ville Née 

AVIS DEFAVORABLE 
Les parcelles H 216 et H 229 sont éloignées de la zone 
Uh de la Ville Née qui de toute façon est considéré 
comme un hameau au sens du SCOT qui interdit les 
extensions d’urbanisation dans les hameaux 

28 –Les propriétaires de la parcelle C 591 située à la Ville 
Orgouët souhaite qu’elle devienne en tout ou partie 
constructible : exploitant actuel bientôt en retraite, parcelle 
contigüe à une zone déjà urbanisée, à proximité des 
réseaux existants et chemin d’exploitation devant la 
parcelle donnant un accès direct à la voie communale 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé dans un lieu-dit considéré comme un écart 
d’urbanisation au sens du SCOT : les constructions 
nouvelles ne sont pas autorisées (uniquement les 
extensions limitées des constructions existantes + 
annexes) 

30 – Le propriétaire des parcelles B 156 et 157 demande 
que le bâtiment situé à la Touche Jaguay soit repéré afin 
de pouvoir faire l’objet d’un changement de destination. 

AVIS FAVORABLE 
Ce bâtiment avait été retenu dans le cadre du repérage 
du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination mais n’a pas été reporté dans le document 
arrêté ; il s’agit d’un oubli. Il est toutefois rappelé que 
l’autorisation pour ces changements de destination 
devra faire l’objet d’un avis conforme de la CDPENAF 
 

31 – Courrier électronique : demande déjà formulée dans 
l’observation n°11  

Cf réponse formulée à l’observation n°11 



 

 

Intitulé des observations relevées pendant 
l’enquête publique PLU 

Réponse de la commune 

32 – Le propriétaire de la parcelle AB 563 située au 5, 
rue du menhir demande le retrait du linéaire de 
protection commerciale car il s’agit pour majeure partie 
d’une habitation avec une partie bureaux pour 
l’entreprise de livraison de produits pétroliers ; de plus, 
les sols du rdc sont à 1m au-dessus du trottoir donc 
inadaptés à recevoir du public. Par ailleurs, il souhaite de 
nouveau attirer son attention sur la présence d’un 
parking privé rue Joseph Hervé (parcelles AB 62 et 324) 
pour le stationnement des véhicules de l’entreprise, 
parking qui a été récemment clôturé, et qui constituerait 
l’accès à la future zone « Sud Eglise » 

AVIS FAVORABLE 
Le linéaire de protection commerciale n’est effectivement 
pas justifié car il ne s’agit pas d’un commerce (seulement 
de bureaux + habitation) et n’est pas situé dans la rue 
commerçante principale, donc avis favorable pour le 
retrait du linéaire de protection commerciale 

33 – Un administré demande l’achat par la commune de 
la parcelle H 1030 (en tout ou partie) située en limite de 
la rue Van Gogh,  pour constituer un accès à la parcelle 
constructible H 1249 (et éventuellement à la parcelle H 
1646) dans un souci de densification du bourg, de 
préservation des zones agricoles et naturelles et 
d’amélioration de la desserte locale 

Cette demande ne concerne pas directement la révision 
du PLU. La demande sera examinée et une réponse sera 
apportée ultérieurement. 
 

34 – Courrier anonyme d’un administré « soucieux de la 
préservation du patrimoine architectural, du 
développement maîtrisé et de l’aménagement du 
territoire plédranais » :  

- Constate quelques oublis dans le repérage du 
bâti ancien pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination : La Fontaine Cadio 
(2 bâtiments parcelle A 85), Houédon (1 
bâtiment parcelle G 166), La Fontaine Menet (1 
bâtiment parcelle H 430), Craffault (1 bâtiment 
parcelle G 1258), La Ville Folle (1 bâtiment 
parcelles A 303/304) et la Croix de Piruit (le 
second bâtiment sur la parcelle D 223 n’a pas 
été repéré) 

- S’étonne que le règlement d’urbanisme de la 
zone Uh limite l’emprise au sol car le but est de 
densifier et il n’y a plus que 3 hameaux sur la 
commune  

- Règlement relatif à l’implantation des 
constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques : propose la notion d’alignement 
dominant pour l’implantation des constructions 
plutôt que la règle de 3 ou 5m ; demande 
également si la règle des 3 ou 5 m s’impose 
pour les annexes 

AVIS FAVORABLE 
- Concernant le repérage du bâti ancien : certains 

de ces bâtis mentionnés avaient été repérés 
mais pas reportés dans le document arrêté 
(oublis), les autres, après vérification sur le 
terrain, justifient effectivement un repérage : 
avis favorable de la commune pour le repérage 
des bâtis mentionnés dans ce courrier. Il est 
toutefois rappelé que l’autorisation pour ces 
changements de destination devra faire l’objet 
d’un avis conforme de la CDPENAF 

- Concernant le règlement relatif à l’emprise au 
sol en zone Uh : la règle d’emprise au sol est 
levée 

- Concernant le règlement relatif à l’article 6 du 
règlement (implantation des constructions par 
rapport aux voies et emprises publiques) : le 
règlement est assoupli pour tenir compte des 
constructions proches et non uniquement des 
constructions voisines.  

36 –La propriétaire de la parcelle A 25  demande le 
changement de destination de son bâtiment en pierres 
situé à Hérupel (courrier électronique) 

AVIS FAVORABLE 
Avis favorable de la commune pour repérage de ce bâti 
en vue d’un changement de destination.  Il est toutefois 
rappelé que l’autorisation pour ces changements de 
destination devra faire l’objet d’un avis conforme de la 
CDPENAF 



 

 

Intitulé des observations relevées pendant 
l’enquête publique PLU 

Réponse de la commune 

37 – (courrier) : demande identique à la n°36  Cf réponse formulée à l’observation n°36 

38 – Les propriétaires des parcelles concernées par la 
zone de la maladrie : 

- demandent le classement en zone 1 AU des 
parcelles H 2147 et 367 situées 19 rue du 
Menhir (et non en zone 2 AU comme prévu 
dans le projet arrêté) ; à défaut, ils demandent 
le classement en zone constructible d’environ 
2000 m² de ces parcelles en façade de la rue du 
Menhir (environ 1400 m² sur parcelle H 2147 et 
environ 600 m² sur parcelle H 367) 

- Parcelles H 574 et 575 situées à la Maladrie : 
demandent le classement en zone constructible 
de ces parcelles, à défaut en zone agricole ; le 
caractère naturel de ces parcelles n’étant plus 
justifié du fait des travaux d’aménagement 
réalisés 

AVIS DEFAVORABLE 
La réflexion sur le secteur de Maladrie n’étant pas 
aboutie pour définir un phasage d’une part, et d’autre 
part les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, 
d'électricité et d'assainissement existants à la périphérie 
immédiate n'ayant pas la capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l'ensemble 
de la zone, un classement en zone 2AU a été envisagé. 
Une zone N a été définie sur les parcelles H574 et 575 
pour faire une enveloppe permettant la connexion des 
zones humides Nord et Sud en englobant le corridor 
central (haie). Il s’agit de mettre en valeur un corridor qui 
permette la jonction entre deux réservoirs potentiels dans 
un contexte assez contraint (urbanisation et agriculture).  

39 – Le locataire de la parcelle AB 62 rue Joseph Herve 
indique qu’il loue cette parcelle pour du stationnement de 
camions,  parcelle concernée par les OAP de la zone 
« Sud Eglise ». 3 remarques : 

- L’accès à la future zone Sud Eglise se fera au 
milieu du parking nécessaire à son activité, qui 
a été récemment clôturé pour un coût de 
20000€ (travaux autorisés par une autorisation 
récente de la mairie donc pourquoi les autoriser 
si une route doit y passer ?) 

- Le carrefour de la rue Joseph Hervé et de la rue 
du menhir est dangereux (visibilité réduite et 
pente accentuée) ; par le passé le haut de la 
rue Joseph Hervé a été fermé à la circulation 
par un talus érigé au niveau de la rue de la 
Maladrie 

- Dans les OAP : incohérence entre le schéma et 
le texte : le texte prévoit un accès viaire par le 
lotissement Sud et le schéma un simple accès 
piétons-cycles 
En conclusion, pourquoi prévoir l’accès viaire de 

la zone Sud Eglise par ce terrain aménagé alors 

que d’autres accès viaires sont possibles et 

avaient été envisagés par des terrains non 

encore aménagés et avec des sorties sur des 

axes de circulation plus adéquates 

- l’accès par la rue J. Hervé est indispensable pour 
permettre l’urbanisation de la partie Ouest du site d’OAP. 
Tant que les propriétaires ne sont pas vendeurs, aucun 
projet ne sera envisagé sur ce site. 
  
 
 
 
 
 
AVIS FAVORABLE 
 
Le texte de l’OAP sera revu pour ne prévoir qu’un accès 
piétons-cycles comme mentionné sur le schéma.  
 



 

 

Intitulé des observations relevées pendant 
l’enquête publique PLU 

Réponse de la commune 

40 – complément au courrier du 03/11/2017 – 
observation n°19 - pour préciser qu’en plus de la taxe 
pour ordures ménagères, la propriétaire paye la taxe 
foncière depuis 2006 sur ce bâtiment (ses beaux-parents 
la payaient également auparavant) et que ce bien été 
désigné habitation dans le cadre des propriétés bâties et 
évaluée comme telle ; affectation d’habitation depuis 
1972 

Cf réponse formulée à l’observation n°19 

41 – Les propriétaires des parcelles H 274 et 1141 
souhaitent qu’elles soient classées en zone constructible 

AVIS DEFAVORABLE 
Parcelle H 274 à la Ville Née : était en partie constructible 
au PLU approuvé en 2005 : toutefois, il s’agit d’une 
extension urbaine et non d’un comblement de dents 
creuses, aussi le classement a été revu.  
Parcelle 1141 : de quel terrain s’agit-il ? 

42 – La propriétaire des parcelles E 1446 et E 1388 (en 
partie) situées au Heussard  souhaite le classement en 
zone constructible de ces dernières. 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé dans un lieu-dit considéré comme un écart 
d’urbanisation au sens du SCOT : les constructions 
nouvelles ne sont pas autorisées (uniquement les 
extensions limitées des constructions existantes + 
annexes) 

43 Le propriétaire des parcelles A 1594 (Les Landes) et 
A 864 (Le Tertre Corlay) souhaite qu’elles soient 
classées en zone constructible 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrains situés dans 2 lieux-dits considérés comme des 
écarts d’urbanisation au sens du SCOT : les 
constructions nouvelles ne sont pas autorisées 
(uniquement les extensions limitées des constructions 
existantes + annexes) 

44 –Le propriétaire des parcelles E 1482 et 1414 situées 
au Petit Moulin à Vent demande la constructibilité de ces 
terrains. 

AVIS DEFAVORABLE 
Terrain situé dans un lieu-dit considéré comme un écart 
d’urbanisation au sens du SCOT : les constructions 
nouvelles ne sont pas autorisées (uniquement les 
extensions limitées des constructions existantes + 
annexes) 

45 – Demande identique à l’observation n° 22 : a déposé 
en complément un courrier de son avocate + photos + 
article de journal  

Cf. remarque 22.  

46 –La propriétaire de la parcelle A 1464 située au 
Créac’h  demande le classement en zone constructible 
de ces terrains. 

AVIS DEFAVORABLE 
Le projet communal vise uniquement à permettre le 
comblement de terrains non bâtis au sein de l’enveloppe 
urbaine, c’est pourquoi cette extension n’a pas été 
prévue au projet de PLU.  

47 – Souhait de réalisation d’une aire de camping-car au 
Bois Hamon sur la parcelle B 1496 (ont eu un CU négatif 
en juin 2017) 

AVIS DEFAVORABLE 
La collectivité a privilégié l’implantation d’une aire de 
camping-car en lisière du bois de Plédran et à proximité 
du centre-bourg pour tirer parti de la centralité et des 
aménagements du bois.  

48 – La propriétaire des parcelles A 1666 et 1667 situé 7 
La Ville Folle considère être lésée sur le plan financier 
car son terrain actuellement en zone constructible (+ 
zone N, en zone de protection dûe à l’usine de 
production d’eau potable de Magenta) sera mis en zone 

AVIS DEFAVORABLE 
La délimitation de la zone N reprend celle du PLU en 
vigueur. Le classement en zone N du hameau n’est pas 
justifié. Le périmètre de protection du captage n’impose 
pas de classement en zone naturelle.  



 

 
Il est rappelé que depuis le 27 mars 2017, la compétence relative au PLU a été transférée à Saint-Brieuc 
Armor Agglomération ; il s’agit donc aujourd’hui pour le Conseil Municipal de donner un avis sur le projet 
d’approbation de la révision du PLU ; l’approbation fera l’objet d’une délibération ultérieure du Conseil 
d’Agglomération de Saint-Brieuc Armor Agglomération. 
 
Aussi, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-11 et suivants et R.153-11 et suivants du Code 
de l’Urbanisme ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 28 juin 2011 ayant prescrit la révision du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) et ayant lancé la concertation, en application de l’article L.153-11 du Code de 
l’Urbanisme ; 
 
Vu le débat du Conseil Municipal du 27 octobre 2015 sur les orientations du PADD ; 
 
Vu le transfert de la compétence en matière de PLU, de document d’urbanisme en tenant lieu et de carte 
communale à Saint-Brieuc Armor Agglomération en date du 27 mars 2017 ; 
 
Vu la délibération DB 153-2017 du 27 avril 2017 du Conseil d’Agglomération de Saint-Brieuc Armor 
Agglomération, relative à la poursuite des procédures de PLU initiées par les communes ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Plédran en date du 25 avril 2017 autorisant Saint-Brieuc Armor 
Agglomération à poursuivre la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme engagée par la commune 
de Plédran avant le transfert de compétence ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 27/06/2017 émettant un avis favorable à l’arrêt du projet 
de PLU ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération de Saint-Brieuc Armor Agglomération en date du 06/07/2017 
arrêtant le projet de PLU de Plédran et tirant le bilan de la concertation ; 
 
Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 25/10/2017 ; 
 
Vu l’avis de la Commission départementale des Espaces naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF)  en 
date du 05/10/2017 ; 
 
Vu l’arrêté de Mme la Présidente de Saint-Brieuc Armor Agglomération en date du 19/10/2017    soumettant 
le projet de PLU à enquête publique qui s’est déroulée du 13/11/2017 au 13/12/2017 ; 
 
Vu les observations émises par les personnes publiques associées consultées suite à l’arrêt du projet de 
PLU (L.153-16 du Code de l’Urbanisme) et versées au dossier d’enquête publique ; 
 
Vu le rapport et les conclusions favorables du Commissaire-Enquêteur ; 

agricole dont les taux appliqués actuellement ne sont 
pas les mêmes ; demande donc le maintien en zone 
constructible ou en zone de protection au niveau du 
captage de l’usine d’eau potable de Magenta, mais en 
aucun cas en zone agricole 



 

 
Considérant que l’approbation de la révision du PLU fera l’objet d’une délibération ultérieure du Conseil 
d’Agglomération de Saint-Brieuc Armor Agglomération ; 
 
Considérant que les remarques émises par les services consultés et les résultats de l’enquête publique 
justifient des adaptations mineures du PLU, telles que mentionnées ci-dessus ; 
 
Considérant que les modifications du projet de révision du PLU arrêté ne remettent pas en cause 
l’économie générale du projet ; 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de formuler un avis favorable sur l’approbation de la révision du PLU 
de Plédran tel qu’il est annexé à la présente délibération. Cet avis est formalisé par la présente délibération 
qui sera transmise au Préfet et à Mme la Présidente de Saint-Brieuc Armor Agglomération, fera l’objet d’un 
affichage en mairie durant un mois et sera publiée sur le site Internet de la Commune durant une durée 
minimum d’un mois. 
 
Avis favorable à l’unanimité 
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CREATION D’UN COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL 

(CHSCT) COMMUN ENTRE LA COMMUNE DE PLEDRAN, LE CCAS ET L’EHPAD 
 

Axe 5 : Une administration moderne au service des Plédranais 
Objectif 1 : Créer les conditions d’un dialogue social de qualité 

 
Présentation : 
Conformément à l’article 33-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un CHSCT est créé dans chaque 
collectivité ou établissement employant au moins 50 agents.  
 
Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et 
d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité, de créer un CHSCT Commun, 
compétent à l’égard des agents de la collectivité et de(s) établissement(s), à condition que l’effectif global 
concerné soit au moins égal à 50 agents,  
 
Considérant l’intérêt de disposer d’un CHSCT commun compétent pour l’ensemble des agents de la 
commune, du CCAS et de la Caisse des Ecoles. 
 
Considérant que les effectifs des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et de droit privé 
(y compris les contrats aidés) estimés au 1er janvier 2018 : 

Effectif de la Commune : 80 agents 
Effectif du CCAS : 35 agents     soit un total de 115 

 
Permettent la création d’un CHSCT commun pour les agents de la Commune, du CCAS et de la Caisse 
des Écoles. 
 



 

Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
DECIDE :  
 La création d’un CHSCT commun 

 
 Ce CHSCT est compétent pour les agents de la Commune, du CCAS et de la Caisse des Écoles. 

 
Vote : à l’unanimité 
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CREATION D’UN COMITE TECHNIQUE COMMUN ENTRE LA COMMUNE DE PLEDRAN, 

LE CCAS ET L’EHPAD 
 

Axe 5 : Une administration moderne au service des Plédranais 
Objectif 1 : Créer les conditions d’un dialogue social de qualité 

 
Présentation : 
Conformément à l’article 32 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un Comité Technique est créé dans 
chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents.  
 
Il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et 
d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette collectivité, de créer un Comité Technique 
Commun, compétent à l’égard des agents de la collectivité et de(s) établissement(s), à condition que 
l’effectif global concerné soit au moins égal à 50 agents,  
 
Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité Technique commun compétent pour l’ensemble des agents 
de la commune, du C.C.A.S. et de la Caisse des Ecoles. 
 
Considérant que les effectifs des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et de droit privé 
(y compris les contrats aidés) estimés au 1er janvier 2018 : 

Effectif de la Commune : 80 agents 
Effectif du CCAS : 35 agents     soit un total de 115 
 

Permettent la création d’un Comité Technique commun pour les agents de la Commune et du CCAS  
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
DECIDE :  
 La création d’un Comité Technique commun 
 Ce Comité Technique est compétent pour les agents de la Commune, du CCAS et de la Caisse 

des Écoles 



 

 
Vote : à l’unanimité 
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AVANCEMENT – FIXATION DU TAUX DE PROMOTION 

 
Axe 5 : Une administration moderne au service des Plédranais 

Objectif 2 : Garantir de bonnes conditions de travail 
 
Vu l’avis du comité technique du 30/03/2018, 
 
M. le Maire, informe l’assemblée des dispositions de l'article 49 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée et 
concernant les règles d’avancement des fonctionnaires territoriaux : 
 

Pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promus est 
déterminé par un taux appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet 
avancement. Ce taux, dit «ratio promus - promouvables», est fixé par l’assemblée délibérante après 
avis du comité technique (CT). Il peut varier entre 0 et 100 %. 

 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
DECIDE : 
 
 D’adopter, pour l’année 2018, le ratio de 100% pour l’ensemble des grades.  
 D’autoriser M. le maire à signer tous les documents nécessaires. 
 D’inscrire des crédits suffisants au budget communal. 

 
Vote : à l’unanimité 
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PRESTATIONS D’ACTION SOCIALE 
 

Axe 5 : Une administration moderne au service des Plédranais 
Objectif 2 : Garantir de bonnes conditions de travail 

 
Présentation :  
 
Pour être en accord avec les directives de la circulaire du Ministère de l’Action et des Comptes Publics 
n°CPAF1732537C du 15 décembre 2017, les taux des prestations sociales sont modifiés au 1er janvier 
2018, avec une hausse moyenne de 1,36 %.  
 



 

Il est proposé d’adopter la révision des avantages sociaux au personnel communal pour l’année 2018. 
 

Nature des Prestations Plafond 
Indiciaire 

Nb Jours 
Maximum 

Tarif 2017 Tarif 2018 

RESTAURATION  

Restauration 
Brut 563 
Majoré 474 

Pas limité 
1.22 € par 

repas 
1.24 € par 

repas 

AIDE A LA FAMILLE 
Allocation aux parents séjournant en 
maison de repos avec leur enfant 

Sans 35 22.76 € par jour 23.07 € par jour 

SUBVENTIONS POUR SEJOURS ENFANTS 

Colonie de vacances par jour 
 Enfant de moins de 13 ans 
 Enfant de 13 à 18 ans 

Brut 579 
Majoré 489 

45 jours 
45 jours 

 

7.31 € par jour 
11.06 € par jour 

7.41 € par jour 
11.21 € par jour 

Centre de loisirs sans hébergement 
Brut 579 
Majoré 488 

Pas limité 
5.27 € / jour 

2.66 € / ½ jour 
5.34 € / jour 

2.70 € / ½ jour 

Maison familiale de vacances et gîtes 
 Pension complète 
 Autre formule 

Brut 579 
Majoré 489 

45 jours 
Par jour : 

7.69 € 
7.34 € 

Par jour : 
7.79 € 
7.41 € 

Séjours mis en œuvre dans le cadre 
éducatif  
 Forfait pour 21 jours ou plus 
 Pour les séjours d’une durée égale à 5 

jours et inférieure à 21 jours 

Brut 579 
Majoré 489 

 
75.74 € 

3.60 € / jour 
76.76 € 

3.65 € / jour 

Séjours linguistiques 
 Enfants de moins de 13 ans 
 Enfants de 13 à 18 ans  

Brut 579 
Majoré 489 

21 jours 
Par jour : 

7.31 € 
11.07 € 

Par jour : 
7.41 € 

11.22 € 

ENFANTS HANDICAPES 
Allocation aux parents d’enfants 
handicapés ou infirmes de moins de 20 
ans 

Pas de plafond 
Jusqu’à ce que 
l’enfant ait 20 

ans 
159.24 € / mois 161.39 € / mois 

Allocation pour jeunes adultes handicapés 
poursuivant des études ou un 
apprentissage entre 20 et 27 ans (si la 
maladie ou infirmité constitue un handicap, 
la prestation peut être attribuée dès lors 
que le jeune adulte ne perçoit pas l’AAH 
ou de la prestation de compensation) 

Pas de plafond 
Entre 20 et 27 

ans 

30 % de la base 
mensuelle du 

calcul des 
allocations 
familiales 

121.99 € par 
mois soit 30 % 

de la base 
mensuelle du 

calcul des 
allocations 

familiales (base 
01/04/14) 

Séjour en centres de vacances 
Spécialisés (sans limite d’âge) 

Pas de plafond 45 jours 20.85 € / jour 21.13 € / jour 

 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Décide de l’augmentation des prestations sociales attribuées au personnel communal conformément aux 
textes appliqués pour les agents de l’Etat pour l’année 2018. 
 
Vote : à l’unanimité 
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AMENAGEMENT DE DEUX AIRES DE JEUX D’EXTERIEUR 

 
Axe 4 : Pour des services à la population en proximité 

Objectif 3 : Soutenir les initiatives visant à élargir l’offre de service aux Plédranais 
 
Présentation du projet :  
Le projet vise à créer deux espaces de jeux d’extérieur situés à proximité des écoles, des commerces et 
des habitations :  

→ en centre bourg 
→ au Créac’h  

 
Ils seront accessibles à l’ensemble de la population. Cet équipement fédérateur a pour vocation de 
contribuer à valoriser le lien social et dynamiser l’animation locale. 
 
Plan de financement prévisionnel : 
 

DEPENSES % RECETTES % 

Aménagement des 
jeux 

30 000€  Autofinancement 
(20% minimum) 

6 000€  

 €  Co financeur x €  

 €  Co financeur y €  

… €  Région - Contrat de 
partenariat Europe 
Région Pays 

24 000€  

… €  Europe – FEADER-
Leader 

€  

TOTAL 30 000€  TOTAL 30 000€  

 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
DECIDE : 
 
D’approuver le projet présenté et le plan de financement prévisionnel. 
 
D’autoriser le Maire à apporter toute modification au plan de financement prévisionnel. 
 
D’autoriser le Maire à solliciter des subventions auprès de tout financeur (Europe notamment FEADER-
Leader, DLAL-FEAMP et ITI-FEDER, Etat, Région, Département…). 
 
D’autoriser le Maire à signer tout document afférent au dossier de demande de subvention « Aménagement 
de trois aires de jeux d’extérieur ». 
 



 

Vote : à l’unanimité 
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EHPAD – RENOVATION ENERGETIQUE : RESULTAT DE LA COMMISSION D’APPEL 

D’OFFRES 
 
Dans le cadre du projet de rénovation énergétique de l’EHPAD, il a été engagé une publication pour le 

choix des entreprises de travaux 

 

32 offres ont été présentées à la consultation. 

 

La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 16 avril 2018. 

 

Décision : Le Conseil Municipal, acte la décision de la CAO, de retenir les sociétés suivantes : 

 
PLEDRAN -  Rénovation énergétique de l'EHPAD Bel O rient

LOT DESIGNATION

1 GROS ŒUVRE / ISOLATION PAROIS ENTERREES / DESAMIANTAGEPERRON 113 397,50€

2 ETANCHEITE DAVY 214 241,39€

3 SERRURERIE LE HOUERFF 35 216,75€

4 ISOLATION PAR FACADES PREFABRIQUEES BOIS IC BOIS 368 406,19€

5 ISOLATION PAR PANNEAUX ISOLANT AVEC ENDUIT MINERALDIAS MANUEL 73 325,00€

6 MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM MIROITERIE DE L'OUEST 324 750,00€

7 AGENCEMENT INTERIEUR / HABILLAGES Infructueux

8 CLOISONS/DOUBLAGES IBC 9 336,44€

9 PLAFONDS SUSPENDUS OPI 1 867,29€

10 REVETEMENTS SOLS CRLB 15 103,96€

11 PEINTURE - REV. MURAUX ARMOR PEINTURES 23 735,40€

12 PLOMBERIE - CHAUFF. -VENTIL. FMO 3 374,77€

13 ELECTRICITE/CFO/CFA/SSI LE BOHEC 33 897,47€

TOTAUX 1 216 652,16€  
 
Vote : à l’unanimité 
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CONVENTION D’ENTRETIEN DES POINTS DE REGROUPEMENT PERMANENTS DE BACS 

COLLECTIFS 
 
Présentation :  
 
Dans un souci de solidarité avec les communes, Saint-Brieuc Armor Agglomération a signé en février 2012 
une convention avec la commune de Plédran afin de prendre en charge un nettoyage de plateformes de 
regroupement de bacs collectifs en bout de rue.  
 
L’actuelle convention arrivant à échéance le 31 janvier 2018, il convient d’en signer une nouvelle afin 
d’assurer la continuité de cette prestation et définir le champ d’intervention de Saint-Brieuc Armor 
Agglomération sur ces nouveaux sites. Il est précisé que l’intervention de Saint-Brieuc Armor Agglomération 
dans ce cadre se fait à titre gracieux. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’entretien des points de regroupement permanents de 
bacs collectifs avec Saint-Brieuc Armor Agglomération 
 
Vote : à l’unanimité 
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LOCATION DE SALLE : REMBOURSEMENT POUR LA SALLE DES COTEAUX 

 
PRÉSENTATION 
 
Des arrhes ont été versés pour la location de la salle des Coteaux en prévision d’une soirée privée les 6 et 
7 octobre 2018. La perte d’emploi de cette personne, survenue en mars 2018, ne lui permettra plus de louer 
la salle.  
 
Celle-ci a demandé, par courrier en date du 22 mars 2018, le remboursement des arrhes. 
 
Proposition : Le conseil municipal propose le remboursement des arrhes soit la somme de 300,00 €. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Accepte le remboursement des arrhes.  
 
Vote : à l’unanimité 



 

 
 

 

POUR INFORMATION 
 

COMMISSIONS MUNICIPALES : APPEL A CANDIDATURES POUR LES MEMBRES NON 

ELUS 
 

Axe 4 : Pour des services à la population en proximité 
Objectif 1 : Une relation élus – administrés riche et constructive 

 
Présentation :  
Lors de la séance du 22 avril 2014, le Conseil Municipal a décidé la mise en place de 11 commissions, 
sous la présidence de Mr le Maire, ou par délégation d’un adjoint ou d’un conseiller délégué, composées de 
4 conseillers de la majorité et d’un conseiller de la minorité. 
 
Compte tenu du taux de présence aux commissions, il est proposé de passer un nouvel appel à 
candidatures auprès des personnes non élues pour intégrer les commissions suivantes :  
 

 Vie scolaire 
 Finances 
 Culture 
 Communication 
 Environnement 
 Enfance – Jeunesse – Sports 
 Urbanisme 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Est informé qu’un appel à candidature sera réalisé pour les membres non élus pour les commissions 
suivantes :  
 

 Vie scolaire 
 Finances 
 Culture 
 Communication 
 Environnement 
 Enfance – Jeunesse – Sports 
 Urbanisme 

 
 

 
 

POUR INFORMATION :  
 

MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR L’AMENAGEMENT DE LA RUE DES ECOLES A 

PLEDRAN 



 

 
1 Objet du marché 
 Une consultation a été organisée en vue de l’attribution d’un marché de maitrise d’œuvre : 

Aménagement de la rue des Ecoles. 
 

La consultation était ouverte aux équipes de maitrise d’œuvre composées d’un concepteur (architecte-
paysagiste ou architecte-urbaniste) associé à un bureau VRD.  

 

2 Modalité et critères d’attribution du marché 
Le choix du candidat s’est fait en deux étapes :  

 

 Trois candidatures, parmi 11 dossiers reçus, ont été sélectionnées en tenant compte de leurs 
connaissances et de leurs expériences dans le domaine de l’aménagement et de la gestion des 
espaces publics en milieu rural et après analyse des références. 

 

 Audition de ces 3 candidats après envoi du programme pour apprécier la manière dont ils 
appréhendaient l’opération. La maitrise d’ouvrage a sélectionné l’offre la plus avantageuse. 

 

3 Candidature retenue 

 Architecte-urbaniste : Roch de Crevoisier 

 Bureau VRD : Quarta 
 
4  Groupe de pilotage 

Un comité de pilotage mandaté par le Maire pour assurer le suivi et la validation des phases de cette 
étude sera constitué. Ce comité sera composé du Maire, des adjoints, des associations, des 
techniciens chargés de l’entretien des espaces publics, ceux chargés de la voirie départementale, le 
CAUE des Côtes d’Armor ainsi que les habitants intéressés par l’opération, des représentants de 
l’Ecole St Maurice (enseignants et parents d’élèves), un membre de la minorité.  

 


